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« Iln'y a I:imi]
dans ce dossier »

José Happart s'exprime en exclusivité sur ses ennuis judiciaires

Depuis plusieurs an-
nées, José Happart est
inquiété dans un vaste
dossier de corruption.

On reproche au président de
l'aéroport liégeois d'avoir usé
de son influence auprès d'entre-
preneurs, liés à Liege Airport,
afin que ceux-ci travaillent sur le
chantier de la villa d'une colla-
boratrice du Parlement wallon.
Le Fouronnais avait jusqu'ici
laissé son avocat commenter le
sujet. Aujourd'hui, il a enfin
choisi de s'exprimer.

Jusqu'ici, vouloir interroger José
Happart sur ses ennuis judiciaires
relevait de l'utopie ... Le président
du CA de Liege Airport renvoyait
systématiquement vers son avo-
cat, M' Philippe Zevenne. Mais
cette semaine, le Fouronnais a
amorcé un virage à 180".Hier, il a
reçu Sudpresse dans le bureau de
son conseil. Cette semaine était ef-
fectivement importante pour
l'homme fort de l'aéroport lié-

geois. Après la confIrmation de
son renvoi en correctionnelle par
la chambre des mises en accusa-
tion de Liège, il a annoncé son
pourvoi en Cassation.
«L'abondance de dénigrements dont
je suis victime retombe sur ma Ià-
mille», confIe-t-il. «Je suis serein,
mais je SWS comme un boxeur sur
un ring Quand il prend des coups,
le boxeur sait s'il a mal ou pas. Mais
~f~~quire~mekrom~t,=

le sait pas. Je voulaiS vous rencon-
trer pour fàire le point. ))
Pendant un peu plus d'une heure,
JoséHappart continuera de damer
son innocence, martelant que le
dossier est vide. Un débat de fond
au tribunal correctionnel permet-
trait pourtant de faire la lumière
sur les faits reprochés à l'ex-pré-
sident du Parlement wallon. Alors
pourquoi et ne pas aller s'expli-
quer publiquement, si le dossier
est si ténu? «Je ne veux pas donner
l'impression d'abandonner le rom-
bat. Je ne veux pas qu'on me dise:

"Ça, vous auriez dû nous le dire
plus tôt». Mes proches ne le rom-
prendraient pas. »

(( C'est un

ne sais même s'il
aura une souris)}

lI'II1mDI
« C'est un devoir. Si on ne le làit pas
maintenant, on risque de nous le re-
procher plus !lIrd», intervient M'
Philippe Zevenne. Dans son plai-
doyer pour « sa» vérité, José Hap-
part pointe d'abord l'entrepreneur
franco-libanais Ham Al Tabaa.
« On se base sur les allégations d'un
làussaire, d'un voleur, d'un esŒOC
qui m'a dénoncé, pour me pour-
suivre. Cet individu a été entendu

au deout du dossier pws a disparu.
Il serait légitime que la police se dé-
carcasse pour le retmuver. MaiS la
confivntation demandée entre lw' et
m01~même nous a été refùsée puis-
qu'il est intmuvable h. assène-t-il.
«11n'y a rien dans ce dossier», ré-
pète-t-il. « Tout le monde a été payé,
tout a été réglé de fàçon nonnale.
On m'accuse de trafic d'influence ?
Que je recommande des entrepre-

neurs de chez nous, ça,je le fàJ"stout
le temps! Et de contreparties, il n'en
ajanlals été question. Après, c'est le
meilleur dossier qui J'emporte. MaiS
je n 'aijamais exercé de pressions, ce
n'est pas moi qui suis autour de la
table pour négocier. Je suiS un
homme politique. Mon procès, c'est
celui d'un homme qu'on veut
abattre. C'est une montagne qui va
accoucher d'une souris et enrore, je
ne sais même s'il y aura une souris.
Ma seule eflPur, c'est d'avoir làit
confiance à un ami. » 0
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